
Nous sommes 84 organisations de toute l’Europe et nous appelons l’UE à mettre un terme à
l’expansion de l’incinération des déchets et à remédier à la surcapacité croissante de l’Europe en
matière d’incinération.

L’Europe a déjà construit une capacité d’incinération des déchets supérieure à celle nécessaire pour
traiter les déchets actuellement produits, tandis que des matériaux qui pourraient être évités, réutilisés
ou recyclés continuent d’être brûlés. Une nouvelle analyse commandée par Zero Waste Europe montre
que l’UE disposait d’une capacité d’incinération de 198,4 millions de tonnes en 2022, alors que seuls
environ 133,6 millions de tonnes de déchets ont été traités. Cela signifie que l’Europe présentait déjà
un excédent de capacité de près de 65 millions de tonnes.

Cette surcapacité risque de s’accentuer encore davantage à mesure que l’UE atteindra ses objectifs à
moyen terme en matière de valorisation des matériaux, fixés par la directive-cadre sur les déchets, ainsi
que ses objectifs de prévention et de réutilisation des déchets, notamment ceux relatifs à la prévention
du gaspillage alimentaire et à la réduction et la réutilisation des emballages. Ces politiques réduiront la
quantité de déchets disponibles pour l’incinération, ce qui pourrait créer des conflits locaux entre, d’une
part, les efforts visant à atteindre les objectifs de l’économie circulaire et, d’autre part, la nécessité de
maintenir des volumes de déchets suffisants pour amortir les infrastructures d’incinération
existantes, souvent par le biais de contrats de type « livrer ou payer » (Take or Pay) ou d’accords
similaires.  

En 2017, la Commission européenne a averti que : « La transition vers une économie circulaire nécessite
de trouver le juste équilibre en matière de capacité de valorisation énergétique des déchets non
recyclables. Cela est essentiel à la fois pour garantir la viabilité économique des installations
d’incinération et pour éviter une surcapacité. » L'expérience passée dans certains États membres montre
que le risque d'actifs immobilisés est bien réel.

Appel à un moratoire européen sur
l'incinération des déchets et à stopper
la surcapacité croissante de l'Europe
en matière d'incinération

Madame la Présidente Von Der Leyen, Messieurs les vice-présidents exécutifs, 
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Depuis, les capacités d’incinération n’ont cessé d’augmenter, sans que des mesures suffisantes aient été
prises pour garantir que ces capacités ne dépassent pas la quantité de déchets combustibles
véritablement résiduels qui subsisterait si les ambitions de l’Europe en matière d’économie circulaire
étaient pleinement réalisées.

Construire davantage d’incinérateurs dans ce contexte risque d’enfermer l’Europe dans un cycle
d’incinération des déchets pendant des décennies. Cela peut également créer une pression pour
maintenir ces installations en activité et les alimenter en déchets, au lieu de donner la priorité à la
prévention, à la réutilisation et au recyclage

Parallèlement, les émissions de gaz à effet de serre issues de l’incinération des déchets municipaux
ont augmenté d’environ 300 % depuis 1990, selon l’étude d’impact de la Commission européenne sur
le SEQE-UE à l’horizon 2026. Cette évolution va à l’encontre des objectifs climatiques et de
décarbonisation de l’UE. La Commission prévoit également que les émissions continueront d’augmenter
jusqu’au début des années 2030 si aucune mesure plus forte n’est prise.

L’intégration de l’incinération des déchets dans le SEQE-UE doit donc garantir un prix du carbone élevé et
cohérent. Elle ne doit pas se contenter de rendre l’incinération légèrement plus coûteuse tout en
permettant la construction de nouvelles installations. Elle doit au contraire contribuer à transformer la
rentabilité de la gestion des déchets et favoriser le passage de l’incinération à la prévention, à la
réutilisation, au recyclage et à un meilleur tri.

Instaurer un moratoire sur l'incinération
Mettre un terme à l'expansion de l'incinération des déchets et instaurer un moratoire
sur la création de nouvelles capacités et l'extension des capacités existantes.

Concevoir le système d'échange de quotas d'émission de l'UE (SEQE-
UE) de manière à réduire l'incinération
Utiliser le système d'échange de quotas d'émission de l'UE (SEQE-UE) pour réduire
l'incinération, en fixant un prix élevé du carbone, sans attribution gratuite ni
exemptions injustifiées, et utiliser les recettes du SEQE-UE pour soutenir la prévention
des déchets, la réutilisation, le recyclage et un meilleur tri.

Nous appelons les institutions de l'UE et les États membres à :
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L'Europe ne devrait pas répondre aux défis liés à l'économie circulaire et au climat en construisant
davantage d'infrastructures destinées à incinérer les déchets et à rejeter des gaz à effet de serre.

L'Europe dispose déjà d'une capacité d'incinération excessive. La priorité doit désormais être de
cesser d'en construire davantage et de commencer à réduire la capacité dont nous n'avons pas
besoin.

Nous exhortons la Commission européenne, le Parlement européen et les États membres à faire de cet
objectif un élément clair du système communautaire d'échange de quotas d'émission (SCEQE) et de
la loi sur l'économie circulaire.

Éviter d'accorder un soutien financier à la création de nouvelles
capacités

Veiller à ce que les fonds de l'UE ne servent pas à financer la création ou l'extension de
capacités d'incinération, mais qu'ils soutiennent plutôt la prévention des déchets, la
réutilisation, le recyclage et un meilleur tri.

Lutter contre la surcapacité grâce à la loi sur l'économie circulaire
S'appuyer sur la loi sur l'économie circulaire pour s'attaquer directement à la
surcapacité d'incinération, notamment par une planification coordonnée des capacités
aux niveaux national et régional et par des mesures visant à favoriser la suppression
progressive des capacités superflues.
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